
action & démocratie, le syndicat qui monte 
dans l’éducation nationale
DOTÉ D’UNE GRANDE FORCE ANALYTIQUE, CONCRET, FÉDÉRATEUR DES FORCES VIVES 
PARMI LES PERSONNELS DE L’ÉDUCATION, ACTION & DÉMOCRATIE (FONCTION PUBLIQUE 
D’ÉTAT) ŒUVRE POUR UNE REVALORISATION PROFONDE DES MÉTIERS ET DE 
L’ENSEIGNEMENT. WALTER CECCARONI, SON PRÉSIDENT, EN TRACE LES AXES.

Comment présentez-vous Action 
& Démocratie ?
C’est un syndicat neuf, créé en 2010. Il est 
porteur des revendications des professeurs 
et de tous les personnels de l’Éducation 
nationale, qu’ils soient titulaires, stagiaires 
ou contractuels. Il fait entendre une voix 
différente et pense qu’éduquer reste la 
meilleure des idées. Il rassemble ceux qui 
veulent s’investir dans la défense de leur 
métier, des statuts, des concours et d’une 
conception de l’école fondée sur le bon 
sens pédagogique, le respect des com-
pétences professionnelles et le refus du 
management mortifère.

Quelle est votre dynamique 
de progression ?
Nous sommes probablement le seul syn-
dicat de l’Éducation nationale à voir ses 
effectifs augmenter d’année en année 
avec une progression à deux chiffres. Nos 
militants sur le terrain et nos responsables 
académiques suivent tous les dossiers 

qui leur sont confiés, dont ceux des nou-
veaux adhérents qui nous rejoignent après 
avoir été déçus par leur précédent syndi-
cat. Cette forte croissance nous procure 
un surcroît de travail et j’en profite pour 
dire que toutes les bonnes volontés sont 
bienvenues au sein d’Action & Démocratie, 
qui est capable d’offrir des responsabilités 
locales et nationales.

Quelle est votre stratégie de 
campagne pour les élections 
professionnelles de fin 2022 ?
Ces élections vont permette de renouveler 
les instances où sont défendus les inté-
rêts des salariés de l’Éducation nationale. 
Elles sont donc vitales pour une profes-
sion parfois gagnée, hélas, par une certaine 
résignation à force d’être entravée dans ses 
missions. J’en veux pour preuve le faible taux 
de participation aux élections de 2018. Nous 
sommes mobilisés depuis des mois pour 
incarner un nouvel espoir et rompre avec 
un syndicalisme archaïque co-responsable 

de la situation actuelle. Notre ambition est 
d’obtenir un siège au comité social d’admi-
nistration (CSA) ministériel, l’instance qui 
permet aux syndicats d’être consultés sur 
les projets de textes. Et soyez-en sûr  : le 
jour où Action & Démocratie y siégera, tout 
commencera à changer dans l’Éducation 
nationale ! Nous présentons aussi des listes 
pour les CSA de proximité dans les acadé-
mies et les commissions paritaires, même 
si ces dernières ont perdu une grande partie 
de leurs compétences.

Quelles sont vos principales 
revendications ?
Elles reprennent fidèlement celles de la 
très grande majorité des personnels sur 
le terrain et sont résumées dans notre 
«  Dossier spécial élections 2022  » qui 
donne toutes les pistes pour reconstruire 
le syndicalisme dans l’Éducation natio-
nale et «  remettre l’école debout ». Pour 
résumer, la question salariale est certes 
un point majeur sur lequel nous avançons 

Walter Ceccaroni, président du syndicat CFE-CGC Action & Démocratie. À droite, des présidents et des référents nationaux lors du bureau national 
de mars 2022.
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égalité syndicale : une victoire 
qui profite à tous les agents
ACTION & DÉMOCRATIE A REMPORTÉ CETTE ANNÉE 
UN SUCCÈS IMPORTANT AU CONSEIL D’ÉTAT.

des propositions singulières et réalistes, 
mais le manque d’attractivité des profes-
sions de l’éducation ne se résume pas à ce 
seul sujet. C’est tout le modèle de gestion 
des ressources humaines qu’il faut revoir : 
promotions, mobilités, pratiques aveugles 
et maltraitantes du haut encadrement… 
Autant de dérives qui ont conduit à un 
pouvoir d’achat des personnels en chute 
de plus de 25 % en moyenne depuis 1983, 
à une rémunération sans rapport avec les 
qualifications, à une hausse constante de 
la charge et de la pénibilité du travail, à une 
profession dévalorisée - y compris dans la 
communication ministérielle - et qui, logi-
quement, n’attire plus !

En juin 2022, vous avez adressé 
une longue lettre à votre 
ministre de tutelle, Pap Ndiaye, 
sur l’affaire Samuel Paty, dans 
laquelle vous annonciez qu’Action 
& Démocratie portait plainte 
contre l’Éducation nationale. 
Pour quelles raisons ?
L’assassinat de Samuel Paty a profondé-
ment marqué la profession et la France 
entière, mais quelles leçons en a tiré l’Édu-
cation nationale ? Aucune ! Elle est même 
allée jusqu’à produire un rapport arrangé 
de façon à la mettre hors de cause. Alors 
qu’elle aurait pu transformer cette tragé-
die en occasion historique pour remettre 

Le 25 octobre 2021, une circulaire ministérielle imposait aux agents souhaitant contester 
une décision d’affectation ou un refus de mutation de n’avoir recours, pour les assister, 
qu’aux seules organisations syndicales qualifiées de « représentatives ». Cela revenait à 
réserver un monopole de droit aux seules OS disposant au moins d’un siège au Comité 
technique ministériel. Avec comme conséquence absurde d’interdire aux adhérents des 
syndicats dits « non-représentatifs » d’être assistés par leur propre organisation !

De façon évidente, il s’agissait d’une rupture d’égalité entre les syndicats, avec comme 
principales victimes les agents qui ne pouvaient s’appuyer que sur une offre très limitée 
dont rien ne garantissait l’efficacité. Après un refus implicite d’accorder satisfaction à sa 
demande écrite du 9 novembre 2021, Action & Démocratie a saisi le Conseil d’État afin 
qu’il annule cette disposition. Par ordonnance du 10 février 2022, le juge des référés a fait 
droit à sa demande et suspendu le monopole des syndicats dits « représentatifs » sur les 
recours en matière de mutation, considérant qu’il entravait la liberté syndicale et portait 
atteinte à des principes constitutionnels dont celui de l’égalité.

Grâce à la mobilisation d’Action & Démocratie, il est désormais possible pour tous les 
agents des fonctions publiques de choisir librement le syndicat auquel ils souhaitent 
confier la défense de leurs intérêts. Une immense victoire juridique qui profitera à tous les 
agents, au-delà de l’Éducation nationale.

� G.L.

l’institution sur les rails du bon sens 
éducatif.
Les mécanismes et les pratiques qui ont 
exposé Samuel Paty à la mort n’ont pas 
été correctement décrits ni analysés. Ils 
sont toujours à l’œuvre au sein de l’institu-
tion et même si, dans la plupart des cas, ils 
ne conduisent pas à une issue aussi épou-
vantable, ils occasionnent des états de 
souffrance extrême. Nous n’acceptons pas 
que la mort d’un enseignant dans de telles 
conditions n’ait toujours pas déclenché une 
réflexion et une profonde remise en question 
jusqu’aux plus hauts niveaux. Nous allons 
donc porter plainte pour mise en danger 
d’autrui et manquement de l’institution à 
ses plus élémentaires devoirs afin de mettre 
chacun devant ses responsabilités pour que 
celles-ci soient clairement assumées.

Comment s’articule votre 
militantisme au sein de la 
Confédération CFE-CGC ?
La très grande majorité des idées que 
nous défendons - juste rémunération 
par le salaire, valorisation des métiers, 
QVT, responsabilisation et prise d’ini-
tiatives, importance du dialogue social 
- reprennent les thématiques portées par 
la Confédération. Je veux rendre hom-
mage au président confédéral, François 
Hommeril, fils d’enseignants lui-même, 
pour la pertinence de ses analyses sur 

l’état général de cette Éducation nationale 
à l’agonie et qu’il faut rebâtir. Je tiens aussi 
à saluer notre Bureau National pour sa 
participation désintéressée à notre action 
au quotidien et en particulier notre vice-
président national, René Chiche.

� Propos recueillis par 
� Gilles Lockhart

en sus du premier 
degré, des lycées 
et collèges, a&d 
défend le lycée 
professionnel 
et ses professeurs
« Dans un silence médiatique 
assourdissant, le ministère 
de l’Éducation nationale et de 
la jeunesse a décidé d’opérer 
la bascule de l’enseignement 
professionnel public vers 
l’apprentissage. » Ainsi commence 
le texte d’Action & Démocratie 
dans sa Lettre d’information n°54 
du 9 septembre 2022 (consultable 
sur le site internet du syndicat). 
Il fustige la « conception de 
court terme » du ministère dans 
son approche de l’enseignement 
professionnel. Walter Ceccaroni, 
ancien professeur de carrosserie, 
est bien placé pour souligner, « sans 
nier l’utilité de l’apprentissage dans 
certains cas », que « l’enseignement 
professionnel dispose de tout le 
potentiel pour élever des jeunes 
parfois en difficulté scolaire (…) et 
les faire progresser dans l'échelle 
sociale tout en leur offrant la 
possibilité de s’adapter à d'autres 
métiers grâce à un enseignement 
basé sur la transversalité de la 
réflexion ».

Le président d’A&D rappelle 
que « les professeurs de 
lycées professionnels sont 
des enseignants spécialisés 
qui, à l’inverse des maîtres 
d’apprentissage dans les 
entreprises, ont vocation à rendre 
les élèves capables d'analyser 
une situation et de mobiliser leurs 
connaissances pour mettre en 
œuvre l'action la plus appropriée ». 
Une salutaire remise de pendules 
à l’heure.

� G.L.
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